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Au journal officiel du 6 juin 2014

Publication du protocole nÂ° 3 à la
convention-cadre européenne sur la coopération
transfrontalière des collectivités ou autorités
territoriales relatif aux groupements
eurorégionaux de coopération (GEC) / Montants
des droits à compensation résultant des transferts
de personnel participant à l'exercice de
compétences transférées / Institution d'une
commission chargée de donner des avis en matière
d'accidents du travail et de maladies
professionnelles survenus aux personnels non
titulaires / Dispositions relatives à la monnaie et
aux établissements de monnaie électronique
applicables en Nouvelle-Calédonie, Polynésie
française et dans les îles Wallis et Futuna

 [1]

Collectivités territoriales
– Décret nÂ° 2014-582 du 3 juin 2014 portant publication du protocole nÂ° 3 à la convention-cadre européenne
sur la coopération transfrontalière des collectivités ou autorités territoriales relatif aux groupements
eurorégionaux de coopération (GEC), signé à Utrecht le 16 novembre 2009 NOR : MAEJ1411381D

Décentralisation
– Arrêté du 27 mai 2014 abrogeant l'arrêté du 18 novembre 2011 et constatant le montant du droit à
compensation des charges nouvelles résultant pour les régions et la collectivité territoriale de Corse de
l'obligation de détention de l'attestation de formation aux gestes et soins d'urgence (AFGSU) de niveau 2
pour l'obtention de douze diplômes paramédicaux introduite par voie réglementaire

– Arrêté du 27 mai 2014 constatant le montant du droit à compensation des charges nouvelles résultant pour
les régions de l'obligation de détention de l'attestation de formation aux gestes et soins d'urgence (AFGSU)
de niveau 2 pour l'obtention du diplôme de sages-femmes introduite par l'arrêté du 30 janvier 2013 relatif à la
formation aux gestes et soins d'urgence au cours des études en sciences maïeutiques

– Arrêté du 27 mai 2014 constatant les montants des droits à compensation résultant pour les départements
de la prise en charge des postes du ministère de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt vacants
avant le transfert des services ou parties de services participant à l'exercice des compétences transférées
dans le domaine de l'aménagement foncier et de ceux constatés vacants après le transfert de ces mêmes
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services ou parties de services

– Arrêté du 27 mai 2014 constatant le montant du droit à compensation résultant pour les départements de la
prise en charge des dépenses d'action sociale des personnels des services ou parties de services du
ministère de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt participant à l'exercice des compétences
transférées dans le domaine de l'aménagement foncier en application de l'article 95 de la loi nÂ° 2005-157 du
23 février 2005 relative au développement des territoires ruraux

– Arrêté du 27 mai 2014 constatant le montant du droit à compensation résultant pour les départements de la
prise en charge des emplois disparus entre le 31 décembre 2002 et le 31 décembre 2005 des services ou
parties de services du ministère de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt participant à l'exercice des
compétences transférées dans le domaine de l'aménagement foncier

– Arrêté du 27 mai 2014 constatant le montant du droit à compensation résultant pour les départements du
transfert des personnels titulaires du ministère de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt qui
participent à l'exercice des compétences transférées dans le domaine de l'aménagement foncier en
application de l'article 95 de la loi nÂ° 2005-157 du 23 février 2005 relative au développement des territoires
ruraux

– Arrêté du 27 mai 2014 constatant le montant du droit à compensation résultant pour les départements de la
prise en charge des fractions d'emploi des services ou parties de services du ministère de l'agriculture, de
l'agroalimentaire et de la forêt participant à l'exercice des compétences transférées dans le domaine de
l'aménagement foncier en application de l'article 95 de la loi nÂ° 2005-157 du 23 février 2005 relative au
développement des territoires ruraux

– Arrêté du 28 mai 2014 constatant le montant du droit à compensation résultant pour la ville de Paris de la
prise en charge des fractions d'emploi des services ou parties de services du ministère de l'écologie, du
développement durable et de l'énergie et du ministère de l'intérieur chargés de délivrer les autorisations de
changement d'affectation des locaux d'habitation transférés en application du décret nÂ° 2009-1726 du 30
décembre 2009

– Arrêté du 28 mai 2014 constatant le montant du droit à compensation résultant pour le Département de
Mayotte de la création d'un fonds de solidarité pour le logement en application de l'ordonnance nÂ° 2012-576
du 26 avril 2012 portant extension et adaptation à Mayotte du code de la construction et de l'habitation ainsi
que de diverses lois relatives au logement

– Arrêté du 28 mai 2014 constatant le montant du droit à compensation résultant pour la région Bretagne de
la prise en charge des dépenses d'action sociale consécutive au transfert des personnels titulaires du
ministère de l'écologie, du développement durable et de l'énergie qui participent à l'exercice des
compétences transférées dans le domaine des voies d'eau en application de la loi nÂ° 2004-809 du 13 août
2004 relative aux libertés et aux responsabilités locales

– Arrêté du 28 mai 2014 constatant le montant du droit à compensation résultant pour la région Bretagne et la
communauté de communes de l'Ouest guyanais de la prise en charge des emplois disparus entre le 31
décembre 2002 et le 31 décembre 2007 et entre le 31 décembre 2002 et le 31 décembre 2008 des services ou
parties de services des voies d'eau du ministère de l'écologie, du développement durable et de l'énergie

– Arrêté du 28 mai 2014 constatant le montant du droit à compensation résultant pour les départements de la
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prise en charge des dépenses d'action sociale résultant du transfert des personnels titulaires du ministère
de l'écologie, du développement durable et de l'énergie qui participent à l'exercice des compétences
transférées au 1er janvier 2010 en application de la loi nÂ° 2009-1291 du 26 octobre 2009 relative au transfert
aux départements des parcs de l'équipement et à l'évolution de la situation des ouvriers des parcs et ateliers

– Arrêté du 28 mai 2014 constatant le montant du droit à compensation résultant pour les départements du
transfert des personnels titulaires du ministère de l'écologie, du développement durable et de l'énergie qui
participent à l'exercice des compétences transférées au 1er janvier 2010 en application de la loi nÂ°
2009-1291 du 26 octobre 2009 relative au transfert aux départements des parcs de l'équipement et à
l'évolution de la situation des ouvriers des parcs et ateliers

– Arrêté du 28 mai 2014 constatant le montant du droit à compensation résultant pour les départements de la
prise en charge des postes de personnels titulaires du ministère de l'écologie, du développement durable et
de l'énergie participant à l'exercice des compétences transférées au 1er janvier 2010 en application de la loi
nÂ° 2009-1291 du 26 octobre 2009 relative au transfert aux départements des parcs de l'équipement et à
l'évolution de la situation des ouvriers des parcs et ateliers et devenus vacants avant et après le transfert de
services

– Arrêté du 28 mai 2014 constatant les montants des droits à compensation résultant pour la ville de Paris de
la prise en charge des postes du ministère de l'écologie, du développement durable et de l'énergie et des
postes du ministère de l'intérieur constatés vacants avant et après le transfert des services ou parties de
services chargés de délivrer les autorisations de changement d'affectation des locaux d'habitation prévu par
le décret nÂ° 2009-1726 du 30 décembre 2009

– Arrêté du 28 mai 2014 constatant le montant du droit à compensation résultant pour la ville de Paris du
transfert d'un personnel titulaire du ministère de l'intérieur qui participe à l'exercice des compétences
transférées en matière de délivrance des autorisations de changement d'affectation des locaux d'habitation
prévu par le décret nÂ° 2009-1726 du 30 décembre 2009

– Arrêté du 28 mai 2014 constatant le montant du droit à compensation résultant pour la région Bretagne et la
communauté de communes de l'Ouest guyanais de la prise en charge des postes du ministère de l'écologie,
du développement durable et de l'énergie constatés vacants avant et après le transfert des services ou
parties de services prévu par le décret nÂ° 2009-1622 du 23 décembre 2009 dans le domaine des voies d'eau

Fonction publique
– Arrêté du 5 mai 2014 modifiant l'arrêté du 12 décembre 2012 instituant une commission chargée de donner
des avis en matière d'accidents du travail et de maladies professionnelles survenus aux personnels non
titulaires NOR : AFSR1410673A

Outre-mer
– Décret nÂ° 2014-584 du 4 juin 2014 rendant applicables en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et
dans les îles Wallis et Futuna diverses dispositions relatives à la monnaie et aux établissements de monnaie
électronique NOR : FCPT1331843D

Copyright © Observatoire Smacl des risques de la vie territoriale Page 4/5

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=0E98B65D01F1431F15C183BD33D556BB.tpdjo03v_3?cidTexte=JORFTEXT000029050429&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000029049659
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=0E98B65D01F1431F15C183BD33D556BB.tpdjo03v_3?cidTexte=JORFTEXT000029050429&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000029049659
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=0E98B65D01F1431F15C183BD33D556BB.tpdjo03v_3?cidTexte=JORFTEXT000029050429&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000029049659
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=0E98B65D01F1431F15C183BD33D556BB.tpdjo03v_3?cidTexte=JORFTEXT000029050429&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000029049659
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=9E63DACB72B20E4185424E8A8E3508E7.tpdjo09v_3?cidTexte=JORFTEXT000029050441&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000029049659
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=9E63DACB72B20E4185424E8A8E3508E7.tpdjo09v_3?cidTexte=JORFTEXT000029050441&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000029049659
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=9E63DACB72B20E4185424E8A8E3508E7.tpdjo09v_3?cidTexte=JORFTEXT000029050441&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000029049659
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=9E63DACB72B20E4185424E8A8E3508E7.tpdjo09v_3?cidTexte=JORFTEXT000029050441&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000029049659
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=9E63DACB72B20E4185424E8A8E3508E7.tpdjo09v_3?cidTexte=JORFTEXT000029050441&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000029049659
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=3A36628C96355684D3553746368F0FAF.tpdjo16v_2?cidTexte=JORFTEXT000029050454&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000029049659
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=3A36628C96355684D3553746368F0FAF.tpdjo16v_2?cidTexte=JORFTEXT000029050454&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000029049659
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=3A36628C96355684D3553746368F0FAF.tpdjo16v_2?cidTexte=JORFTEXT000029050454&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000029049659
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=3A36628C96355684D3553746368F0FAF.tpdjo16v_2?cidTexte=JORFTEXT000029050454&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000029049659
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=3A36628C96355684D3553746368F0FAF.tpdjo16v_2?cidTexte=JORFTEXT000029050454&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000029049659
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=3A36628C96355684D3553746368F0FAF.tpdjo16v_2?cidTexte=JORFTEXT000029050454&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000029049659
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=61619F681A4E024059F659A9B0AF5177.tpdjo05v_1?cidTexte=JORFTEXT000029050462&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000029049659
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=61619F681A4E024059F659A9B0AF5177.tpdjo05v_1?cidTexte=JORFTEXT000029050462&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000029049659
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=61619F681A4E024059F659A9B0AF5177.tpdjo05v_1?cidTexte=JORFTEXT000029050462&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000029049659
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=61619F681A4E024059F659A9B0AF5177.tpdjo05v_1?cidTexte=JORFTEXT000029050462&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000029049659
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=61619F681A4E024059F659A9B0AF5177.tpdjo05v_1?cidTexte=JORFTEXT000029050462&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000029049659
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=DF4FE6D857A6805CF746CBCCA98633F9.tpdjo10v_1?cidTexte=JORFTEXT000029050476&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000029049659
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=DF4FE6D857A6805CF746CBCCA98633F9.tpdjo10v_1?cidTexte=JORFTEXT000029050476&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000029049659
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=DF4FE6D857A6805CF746CBCCA98633F9.tpdjo10v_1?cidTexte=JORFTEXT000029050476&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000029049659
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=DF4FE6D857A6805CF746CBCCA98633F9.tpdjo10v_1?cidTexte=JORFTEXT000029050476&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000029049659
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=FAB071FE9C73FAA3541CDD54CB1175A4.tpdjo12v_3?cidTexte=JORFTEXT000029050486&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000029049659
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=FAB071FE9C73FAA3541CDD54CB1175A4.tpdjo12v_3?cidTexte=JORFTEXT000029050486&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000029049659
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=FAB071FE9C73FAA3541CDD54CB1175A4.tpdjo12v_3?cidTexte=JORFTEXT000029050486&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000029049659
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=FAB071FE9C73FAA3541CDD54CB1175A4.tpdjo12v_3?cidTexte=JORFTEXT000029050486&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000029049659
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=1F54297069C730478B324FD9F625E1F1.tpdjo01v_3?cidTexte=JORFTEXT000029050096&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000029049659
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=1F54297069C730478B324FD9F625E1F1.tpdjo01v_3?cidTexte=JORFTEXT000029050096&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000029049659
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=1F54297069C730478B324FD9F625E1F1.tpdjo01v_3?cidTexte=JORFTEXT000029050096&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000029049659
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=1F54297069C730478B324FD9F625E1F1.tpdjo01v_3?cidTexte=JORFTEXT000029049822&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000029049659
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=1F54297069C730478B324FD9F625E1F1.tpdjo01v_3?cidTexte=JORFTEXT000029049822&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000029049659
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=1F54297069C730478B324FD9F625E1F1.tpdjo01v_3?cidTexte=JORFTEXT000029049822&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000029049659
https://www.observatoire-collectivites.org/spip.php?article4750


Au journal officiel du 6 juin 2014

– Décret nÂ° 2014-585 du 4 juin 2014 rendant applicables en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et
dans les îles Wallis et Futuna diverses dispositions relatives aux établissements de monnaie électronique et
aux limitations de paiement en espèces NOR : FCPT1331842D

 L'intégralité du JORF nÂ°0130 du 6 juin 2014
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